
1 Conseil Economique Social et Environnemental 
 

  

Avis adopté à la séance plénière du 27 septembre 2022 
 
 
 

 
 

Ambition et leviers pour une autonomie stratégique 
de l'Union européenne dans le domaine économique 
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 L’Europe a à peine commencé à sortir de la crise sanitaire qu’une crise 
géopolitique vient subitement mettre encore plus en lumière ses vulnérabilités 
stratégiques, dans un monde instable et en pleine recomposition.  
 
 Cette vulnérabilité est la conséquence de décisions politiques et économiques 
depuis longtemps inscrites dans la mondialisation et le choix d’une fragmentation des 
chaines de valeurs, pour ne garder sur le sol européen que les tâches à forte valeur 
ajoutée. 
 
 Des pans entiers de production industrielle ou même de services ont été délaissés 
et délocalisés dans des pays où ils peuvent être réalisés à moindre coûts. 
 
 Ces choix ont des répercussions en termes d’emploi, mais aussi en termes de 
perte de compétences, de savoir-faire, de recul technologique dans des domaines où 
l’Europe était auparavant en avance. 
 
 Au niveau local, il a été constaté une désertification industrielle dans un certain 
nombre de territoires.  
 
 Au-delà des coûts sociaux de ces politiques, l’Europe se retrouve aujourd’hui 
confrontée à un réel défi qu’elle ne pourra pas réussir sans remettre en cause les dogmes 
de la mondialisation, de la financiarisation de l’économie et de la recherche d’une 
maximisation des gains à tout prix.  
 
 Cet avis constate à quel point l’Europe est dépendante de la mondialisation, ce qui 
constitue un danger pour sa capacité à sécuriser les besoins de ses populations dans des 
domaines essentiels comme celui de la santé, de l’alimentation, de l’industrie et biens 
d’autres encore. 
 
 L’Europe ne peut pas continuer à importer 80% des principes actifs pour produire 
ses médicaments ou encore se limiter à fabriquer uniquement 14% des produits 
électroniques dont elle a besoin.  
 
 Il faut donc inverser la tendance et reconquérir notre indépendance afin de 
garantir notre autonomie stratégique et économique.  
 
 Un tel projet peut constituer les premières bases pour relancer le projet européen 
qui doit d’abord se soucier du bien-être de ses populations, s’inscrire dans le 
développement durable et agir pour que les valeurs de solidarité et de justice sociale 
soient centrales. Pour avancer dans ce sens, les pays de l’UE doivent cesser de se 
concurrencer entre eux en utilisant les leviers fiscaux et sociaux.  
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 Pour le groupe FO, la préconisation qui appelle à lutter contre toutes les formes de 
dumping interne doit être une priorité soutenue à tous les niveaux.  
 
 L’Europe ne pourra jamais relever les défis auxquels elle est confrontée si chaque 
pays cherche à défendre ses seuls intérêts.  
 
 L’Europe doit cesser d’imposer aux Etats des politiques d’austérité basées sur des 
économies faites en détruisant les acquis sociaux.  
 
 Il faut donc au contraire faire une Europe sociale qui reprendrait pour priorité la 
défense des libertés, de la santé et le partage des richesses. 
 
 Pour se faire, elle doit s’émanciper de la mondialisation et gagner en autonomie, 
tout en exigeant dans ses relations avec le reste du monde des clauses sociales et 
environnementales.  
 
 L’UE doit être moteur pour défendre, dans le cadre de l’OMC, des objectifs de 
développement durables de l’ONU et renforcer sa politique d’aide au développement.  
 
 Le groupe FO soutient donc les préconisations du CESE qui vont dans ce sens. 
 
 Pour conclure, le groupe FO insiste sur l’urgence de faire de la réindustrialisation 
de l’Europe un objectif majeur afin d’atteindre une autonomie stratégique. 
 
 Cette autonomie ne pourra être assurée qu’avec de fortes mesures de soutiens et 
d’investissements dans les filières industrielles.  
 
 L’UE, les Etats, doivent comme pour la COVID 19 réagir rapidement et se donner 
les moyens de construire une Europe économique, sociale, solidaire et indépendante de 
la mondialisation et de la financiarisation, qui nous ont mené vers des dépendances et 
une explosion des inégalités. 
 
 La pérennisation et la relance d’un projet européen social et solidaire permettra 
également de lutter contre une montée des extrémismes et des nationalismes. 
 
 Le groupe FO a voté en faveur de cet avis. Il remercie les rapporteurs pour ce 
travail de qualité. 


